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CONVENTION  NATIONALE. 

Wejvs  des  émigrés. 

SUITE  DU  PROJET  DE  DÉCRET 

PROPOSÉ  PAR  LE  COMITE  D'ALIÉNATION. 


SECTION  I r. 
la  vente  du  mobilier. 


t C L B 


Premier. 


il  fera  procédé  à la  vente  du  mobilier  trouvé  chez 
les  perfonnesabfentes,  ou  déclaré  appartenir  à 
abfens,  lavoir,  du  mobilier  appartenant  à des perfonnes 
toirement  emigrees , ou  comprifes  dans  les  liftes 
du  8 fvril  sf ^ en  exécution  de  la  loi 

Ltri  ^ fuivant  ; & du  mobilier  appartenant  à toute 
mo  s '"f  T du  délai  d’un 

mois , accorde  parl’article  XVI!  de  la  reftion.premièré 
pour  juftifîer  de  la  réfidence  habituelle  dkL  le  ter- 

di  8 a^fr?èrnierî’“" 

A 


Les  ventes  feront  faites  par  l’autorité  du  diredoire 
de  diftiiâ;;  Sc  à Paris,  du  dlredoire  de  département, 
en  préfence  de  deux  commifîaires  nommés  par  la 
municipalité  de  chaque  lieu,  dans  la  forme  ôc  les 
délais  prefcrits  pour  la  vente  du  mobilier  des  établif- 
femens  nationaux  fupprimés, 

I 1 I 

Aucunes  oppofitions,  hors  les  deux  cas  exprimés 
dans  l’article  fuivant,  ne  pourront  arrêter  la  vente  des 
effets  mis  fous  les  fcellés  ; mais  elles  feront  toutes 
converties  en  faifie-arrêt  fur  le  prix  de  la  vente. 

I V, 


Les  deux  cas  où  il  y aura  lieu  à la  fufpenfion  de 
la  vente  feront  ; 

1°.  Lorfque  les  perfonnes  fur  les  effets  defquelles 
îes  fcellés  auront  été  appofés  comme  abfentes  ou 
émigrées,  fe  repréfenteront  en  rapportant  un  certificat 
de  réfidence  conforme  aux  lois  des  8 avril  & 13 
feptembre  derniers  , vifé  de  la  manière  qu’il  eü  dit  dans 
l’article  IX  de  ladite  loi  du  8 avril  ; 

2^,  Lorfque  le  propriétaire  d’effets  compris  fous  - 
les  fcellés  , Sc  qui  les  revendiquera , produira  une 
déclfion  du  diflriâ:  , prononcée  fur  le  vu  de  titres 
de  la  nature  de  ceux  qui  feront  fpécifîés  ci-après  , 

Sc  fur  l’avis  de  la  municipalité  dans  le  territoire  de 
laquelle  les  fcellés  auront  été  appofés , Sc  par  laquelle 
îl  propriété  du  réclamant  aura  été  reconnue, 


-a  ^ 


( 3 ) 


Le  prix  provenant  des  ventes  fera  verfé  dans  la 
caiLe  du  receveur  de  l’enregiftrement,  auquel  fera 
remile  une  expédition  du  procès-verbal  de  vente  • & 
ce,  dans  huit  jours  de  la  dernière  vacation  de  chaque 
vente , a peine,  contre  l'huifiler  chargé  d’y  procéder 
de  lo  livres  d’amende  pour  chaque  jour  de  retard.  ’ 

V I. 

Les  ventes  de  meubles  appartenans  aux  émiVrcs 
fanes  par  les  diredoires  de  diftrid  jufqu’à  ce  jour  ’ 
lont  validées,  encore  qu’elles  n’ayent  point  été  faites 
clans  la  forme  & les  délais  prefc^its  p'^r  la  préfeme 
oi  , en  juftifiant  de  la  remife  des  deniers  en 
provenans  dans  une  cailfe  nationale. 

VIL 

Les  ades  relatifs  à la  main-mife , régie  ou  vente 
des  biens  des  ernigrés,  faits  ou  à faire,  relieront 
loumis  aux  difpolîtions  des  lois  du  timbre  & de 
1 enregillrement , à l’exception  de  ceux  qui  en  font 
nommément  exemptés  par  la  prélente  loi. 
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